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Chronique bibliographique

Xavier Aurey (dir.), Les cliniques juridiques, 
Caen, Presses universitaires de Caen, 
2015, 240 p., ISBN 978-2-84133-749-1.

Deux ans après avoir assumé la codirec-
tion scientifique du Colloque international 
sur les cliniques juridiques1, Xavier Aurey 
dirige la publication de cet ouvrage collectif 
sur le sujet. Ce jeune chercheur français 
achève ainsi sa plus importante contribution 
scientifique au domaine de l’enseignement 
clinique du droit auquel il s’intéresse depuis 
20082.

L’ouvrage est riche des textes d’experts 
et d’acteurs de l’enseignement clinique. Il 
nous transporte aux quatre coins du monde 
pour découvrir les différentes manifesta-
tions de cette pédagogie, jetant un regard 
plus attentif sur certains pays de l’Amérique 

1.	 Colloque : Les cliniques juridiques, Université 
de Caen Basse-Normandie, 5 et 6 décembre 
2013, [En ligne], [law-clinics.sciencesconf.
org/] (4 octobre 2016) (ci-après « Colloque de 
Caen »).

2.	 Titulaire d’un doctorat en droit de l’Université 
Paris II Panthéon-Assas, Xavier Aurey fonde, 
en 2008, la Clinique juridique des droits fonda-
mentaux au sein du Centre de recherche sur les 
droits fondamentaux et les évolutions du droit 
(CRDFED) et y occupe les fonctions d’enca-
dreur et de secrétaire de 2012 à 2015. Profi-
tant de l’organisation du Colloque de Caen, 
il crée, en 2013, le Réseau des cliniques juri-
diques francophones (Réseau des cliniques 
juridiques francophones, [En ligne], [www.
cliniques-juridiques.org/] (4 octobre 2016)). 
Depuis, il a participé à l’organisation de 
plusieurs événements et a publié de nombreux 
articles sur l’enseignement clinique. Pour 
plus ample information : Xavier Aurey, [En 
ligne], [www.fondamentaux.org/wp-content/
uploads/2010/10/AUREY_CV_FR.pdf] (4  oc-.
tobre 2016).

du Nord et de l’Europe, dont les États-Unis 
et la France. Cette approche comparative et 
les perspectives croisées qui en découlent 
trahissent la volonté d’Aurey d’étudier ce qui 
se dit et se fait à l’extérieur de la France et en 
France sur l’enseignement clinique du droit 
afin de nourrir la réflexion naissante sur la 
place de cette pédagogie dans les universités 
et la société françaises, et de contribuer plus 
globalement à l’essor français et mondialisé 
du mouvement clinique.

La « petite histoire 	
des cliniques juridiques »

Faisant office de chapitre introductif, 
l’article de Xavier Aurey, intitulé « Les 
origines du mouvement clinique » (p. 7), 
nous plonge dans l’histoire américaine de 
l’éducation du droit et sa littérature pour 
retracer les origines du mouvement clinique 
et en souligner les principales phases de 
développement. Passage obligé de toute 
personne qui s’intéresse à l’enseignement 
clinique du droit, ce chapitre dépeint les 
États-Unis comme les pionniers en cette 
matière, rejoints au cours du xxe siècle par 
l’Amérique latine, l’Afrique anglophone, le 
Royaume-Uni et l’Europe de l’Est. L’essor 
du concept s’inscrivait alors principalement 
en réaction à la méthode autrefois prédomi-
nante de Langdell3. Après ce tour d’horizon, 
Aurey s’intéresse à l’Europe occidentale et 
à la France, en particulier, qui ont boudé le 
concept jusqu’au tournant du xxie siècle. 
Cette « petite histoire des cliniques  juri-
diques », comme l’auteur l’appelait lors de 
sa communication au Colloque de Caen, 

3.	 La case method ou casebook method est une 
« approche dialectique basée sur une discus-
sion autour de cas, d’affaires » : voir p. 8.
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permet au lecteur d’acquérir les repères 
essentiels à la compréhension du sujet – 
qu’il n’est pas facile de définir clairement en 
raison de l’asymétrie de ses manifestations 
– et de s’engager avec sérénité dans la lecture 
de l’ouvrage.

Un tour de deux mondes en quatre temps

Pour compléter son panorama de l’ensei-
gnement clinique aux États-Unis, au Canada, 
en Europe et en France, Aurey regroupe, 
dans le premier chapitre, un quatuor d’au-
teurs qui nous plongent dans les détails de 
ces quatre scènes nationales et régionales 
plutôt hétérogènes.

Dans la première section de ce chapitre, 
Serge Slama, dont le texte a pour titre « Les 
cliniques juridiques aux États-Unis : un 
modèle reproductible ? » (p. 21), corrobore 
et approfondit le schème du développement 
des cliniques juridiques aux États-Unis 
dressé plus tôt par Aurey, en replaçant le 
mouvement clinique dans les critical legal 
studies du mouvement réaliste américain, où 
le droit et les cliniques sont perçus comme 
« un levier pour défendre les pauvres et 
remédier aux inégalités » (p. 28). Observant 
que « les facultés de droit rencontrent […] 
une crise de leur financement […] et de leurs 
débouchés » (p. 31) qui remet en question 
la place de l’enseignement clinique dans 
les universités américaines et pousse ces 
dernières à innover, Slama aborde pres-
tement la question de l’indépendance des 
cliniques juridiques avant d’émettre des 
doutes sur la possibilité de transposer ce 
modèle en France. En effet, la structuration 
de l’enseignement du droit, les moyens finan-
ciers limités des universités, le monopole de 
la représentation juridique que détiennent 
les avocats et l’impossibilité, pour les profes-
seurs, d’ester contre une personne publique 
en France sont autant d’obstacles à l’enra-
cinement de l’enseignement clinique. Puis 
Bernard Duhaime, dans son texte intitulé 
« Les cliniques juridiques : l’expérience 
canadienne » (p. 37), précise que l’histoire 
des cliniques juridiques au Canada semble 
suivre celle des États-Unis à partir des 

années 1970. Après avoir analysé sommai-
rement plusieurs initiatives cliniques aux 
quatre coins du pays, il conclut à l’exis-
tence d’une grande quantité d’initiatives 
cliniques dont les objectifs, la structure, le 
fonctionnement et la clientèle varient beau-
coup, certaines étant généralistes et d’autres 
spécialisées.

La seconde section de ce premier 
chapitre amène le lecteur de l’autre côté de 
l’Atlantique. Dans son texte ayant pour titre 
« Le développement du mouvement clinique 
en Europe » (p. 49), Ulrich Stege débute 
par une (trop) rapide perspective macro 
sur l’évolution du mouvement clinique en 
Europe, en insistant au passage sur le réveil 
tardif mais réel de l’Europe occidentale 
en la matière, avant d’accorder une place 
importante au rôle des réseaux sur l’ensei-
gnement clinique du droit, ce qui enrichit 
ainsi l’ouvrage d’une perspective qui n’a que 
peu d’attention dans la littérature. Enfin, le 
quatrième et dernier texte de ce chapitre – le 
plus long et plus complexe aussi, mais non 
pas moins intéressant – est celui de Jeremy 
Perelman : « L’enseignement du droit en 
action : l’émergence des cliniques juridiques 
en France » (p. 61). Il y fait un tour d’horizon 
bien documenté de la place de l’enseigne-
ment clinique du droit en France, dresse 
une synthèse à cet égard et en problématise 
les enjeux et les caractéristiques. Perelman 
affirme que l’émergence de l’enseignement 
clinique bouleverse la conception de l’ensei-
gnement en France. Dénonçant la tendance 
américaine à prioriser la professionnalisa-
tion plutôt que la poursuite d’objectifs plus 
nobles, comme l’accès au droit et la justice 
sociale, il suggère d’équilibrer ces deux moti-
vations et d’y ajouter l’ouverture d’un nouvel 
espace de recherche et de théorisation. Il 
conditionne ensuite le succès de ces entre-
prises pédagogiques en France à la défini-
tion claire du « périmètre d’intervention » 
des étudiants et à la mise en exergue d’une 
position complémentaire de l’aide juridic-
tionnelle étatique pour éviter les tensions 
avec le Barreau et l’État.
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L’étude du présent pour dessiner l’avenir

Le rythme de l’ouvrage s’accélère ensuite 
dans le second chapitre. Celui-ci est l’occa-
sion de croiser des regards variés sur les 
enjeux et les perspectives du mouvement 
clinique d’aujourd’hui à l’aune de l’ensei-
gnement du droit, dans un premier temps, 
et de la société, dans un second temps, de 
façon à peindre à grands traits les arguments 
favorables ou non au développement de cette 
pédagogie en France et ailleurs.

Des théoriciens du droit aux étudiants 
cliniciens : visions universitaires

La première section du second chapitre 
de l’ouvrage est l’occasion pour Aurey de 
faire intervenir quatre auteurs qui offrent, 
d’un côté, la vision du dispensateur de l’en-
seignement clinique du droit et, de l’autre, 
celle du sujet universitaire à qui il s’adresse, 
à savoir l’étudiant.

En ouverture, Éric Millard, dont le texte 
s’intitule « Relier savoir et savoir-faire, 
connaissances et compétences, théorie 
et pratique » (p. 105), s’interroge, dans un 
style très vulgarisé, sur les motivations les 
plus souvent invoquées pour justifier et 
expliquer l’enseignement clinique du droit, 
soit la professionnalisation des études juri-
diques et l’exercice d’une fonction sociale, 
arguant au passage qu’elles n’« épuisent, à 
elles seules, l’intérêt que le recours à l’en-
seignement clinique présente » (p. 105). À 
son avis, « [l]’enseignement clinique du droit 
rejoint […] la démarche de théorie du droit 
en ce qu’elle permet d’articuler […] les ques-
tions que rencontrent les juristes dans la 
pratique, mais en nourrissant et en se nour-
rissant des mises en perspective que […] [les 
autres sciences] peuvent proposer » (p. 111). 
Sur un ton peut-être pessimiste, il recon-
naît que l’enseignement clinique ne peut 
être exclusif et qu’il doit être complémen-
taire d’une formation dogmatique : il plaide 
ainsi pour une stratégie de développement 
« pragmatique et collective » qui permettra 
de « revendiquer la possibilité d’une mise en 
œuvre limitée » de l’enseignement clinique 
en France (p. 112).

Approfondissant un peu plus l’un des 
fondamentaux de l’enseignement clinique, 
Samuel Etoa suggère, dans son texte titré 
« Cliniques juridiques, enseignement du 
droit et idée de justice » (p. 113), de retrouver 
le sens du « droit » en reliant l’enseignement 
du droit à sa pratique. En fait, il dénonce « la 
coupure qui existe entre le droit tel qu’il est 
appris dans les facultés et le droit tel qu’il est 
exercé quotidiennement » (p. 115) et propose 
de réintroduire la justice dans le droit par 
l’entremise des cliniques juridiques de façon 
à renouer avec un « idéal » de justice sociale. 
Etoa interroge aussi « la vision qu’ont les 
juristes d’eux-mêmes et du rôle qui est ou 
devrait être le leur dans la société » (p. 119) et 
il précise au passage que « les cliniques juri-
diques n’ont en aucun cas vocation à concur-
rencer les avocats » (p. 123), la volonté étant 
plutôt de renouveler les pédagogies.

Pour sa part, Bernard Duhaime offre un 
second texte, intitulé « La pertinence de l’ap-
proche clinique pour enseigner le droit inter-
national des droits de la personne » (p. 125), 
dans lequel il analyse la valeur ajoutée de 
l’enseignement clinique du droit interna-
tional des droits de la personne. Selon lui, 
« les cliniques jouent désormais un rôle 
de plus en plus important dans les efforts 
de mise en œuvre du droit international » 
(p. 127) en raison de la mondialisation. Elles 
rapprochent l’étudiant de la réalité du droit, 
le démystifient, rehaussent sa compréhen-
sion et permettent de former des juristes 
rompus aux nouvelles façons de le pratiquer 
et adaptés aux diversités et réalités organi-
sationnelles. Invoquant le « plaidoyer ambi-
valent » (p. 132 et 133) de Hurwitz, Duhaime 
plaide l’usage de l’enseignement clinique 
du droit pour « critiquer et […] questionner 
constamment le système international de 
protection des droits humains » (p. 132).

Après cette brève ouverture sur l’inter-
national, et avant de s’intéresser à l’impact 
des cliniques juridiques sur la société, Aurey 
propose la perspective étudiante d’Aysegul 
Fistikci, dans son texte qui a pour titre « Un 
point de vue étudiant sur les cliniques juri-
diques » (p. 135) : cette auteure retient que .
.

3377_vol_57-4_dec_2016.indd   747 2016-12-06   11:15



748	 Les Cahiers de Droit	 (2016) 57 C. de D. 745

l’enseignement clinique est une occasion .
– rare en France – de « fédérer des étudiants 
de formations diverses […] tout en mettant 
à profit les compétences et spécialités de 
chacun » (p. 138). Elle y voit aussi l’occasion 
de nouer une relation différente avec les 
professeurs cliniciens, basée sur la confiance 
et la collaboration, qui permet à l’étudiant de 
s’approprier la chose clinique. Enfin, Fistikci 
souligne l’importance du lien entre les acti-
vités cliniques et les projets universitaires et 
professionnels de l’étudiant, et elle dénonce 
au passage l’insuffisance de la reconnais-
sance de cette activité en France.

L’enseignement clinique et la société : des 
défis relationnels et une empreinte certaine

Dans la dernière section de l’ouvrage, 
Aurey rassemble un trio d’auteurs qui 
offrent au lecteur une dernière chance de 
poser un regard sur le sujet au prisme de 
la société, avant d’offrir, en boni, quelques 
annexes fort intéressantes4.

Dans ce contexte, Olivier de Frou-
ville, dont le texte s’intitule « Les activités 
cliniques comme l’une des portes dans la 
“tour d’ivoire universitaire” » (p. 147), analyse 
l’interaction entre l’enseignement clinique et 
la pratique du droit. D’une part, il le présente 
comme la « sortie de la tour d’ivoire » (p. 148) 
qui permet de passer « [d]e la position […] de 
l’observateur à celle de l’acteur » (p. 149). Le 
droit étant un savoir-faire, il faut « enseigner 
à faire du droit » (p. 149) après avoir acquis 
des « idées juridiques […] claires » (p. 149) : 
l’auteur exprime ainsi la nécessaire complé-
mentarité entre l’enseignement clinique et 
traditionnel du droit. Or, « les praticiens 
ne connaissent pas les idées sur lesquelles 

  4.	 Loin d’être secondaires, ces annexes 
complètent bien les propos des auteurs. Elles 
proposent une recette pour la mise en place et 
la gestion d’une clinique juridique, présentent 
sommairement sept cliniques françaises et, 
enfin, rapportent brièvement les échanges 
sur l’expérience française en la matière de 
la plupart des auteurs qui ont contribué au 
présent ouvrage lors d’une table ronde à l’occa-
sion du Colloque de Caen. 

ils s’appuient » (p. 149), d’où la pertinence 
de sortir de la tour. D’un autre côté, l’en-
seignement clinique est aussi une « entrée 
dans la tour d’ivoire » (p. 150), car il permet 
aux étudiants de « comprendre le droit par 
la connaissance des communautés épisté-
miques qui font un certain droit et le parlent 
dans une langue qui leur est propre » (p. 151). 
L’auteur, qui met toutefois en garde contre 
les risques que la recherche soit instrumen-
talisée par la pratique et que l’éthique de la 
recherche en souffre, illustre un scepticisme 
sans gêne envers la recherche-action. Bref, à 
ses yeux, le « bon » juriste est « celui ou celle 
qui fait du droit, c’est-à-dire […] qui parvient 
à intégrer la théorie et la pratique dans un 
geste unique » (p. 152), ce que l’enseignement 
clinique permet d’apprendre.

Dans son texte titré « L’impact social des 
cliniques juridiques : le cas de l’Arménie » 
(p. 153), Lusine Hovhannusian s’intéresse 
ensuite à l’impact social de cette pédagogie. 
S’appuyant sur l’expérience de la première 
clinique juridique d’Arménie, l’auteure 
suggère que la création et les succès d’en-
treprises cliniques peuvent mener à une 
réforme de l’éducation du droit et du droit en 
général. Elles aident les groupes défavorisés 
à accéder à la justice et à faire confiance au 
système, et permettent d’affirmer le rôle 
du juriste dans la société, outre qu’elles 
amènent les étudiants « à pratiquer le droit 
dans l’intérêt général » et à « s’engager de 
manière critique sur les questions sociales 
en vue de restaurer la justice » (p. 161).

Le dernier – et trop court – texte est 
celui de Sophia Lakhdar : « Les attentes du 
monde professionnel et associatif autour 
de l’activité clinique » (p. 163). Sa perspec-
tive professionnelle souligne trois avan-
tages pour les praticiens : la « rencontre de 
deux mondes habituellement hermétiques » 
qui « collaborent ici dans le cadre de l’utilité 
sociale » (p. 165) ; l’apport aux organisations 
non gouvernementales (ONG) ayant des 
moyens limités ; et, enfin, le développement 
de « l’intérêt des étudiants pour les struc-
tures associatives » (p. 165). L’enseignement 
clinique n’est toutefois pas sans difficulté : 
les organisations non gouvernementales 
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(ONG) ont « très peu de temps pour gérer 
le travail des étudiants et […] faire le lien 
avec les enseignants » (p. 165) et ne sont 
pas toujours en mesure de garantir l’uti-
lité réelle des travaux réalisés au moment 
de leur livraison en raison des évolutions 
programmatiques. Enfin, Lakhdar, ambi-
valente, se questionne sur la pertinence de 
formaliser le partenariat entre une clinique 
et un professionnel.

En conclusion, Lauréline Fontaine 
observe que l’« insatisfaction des juristes 
quant à leur mode de formation, […] quant 
à leur insertion dans le système social fran-
çais » (p. 167) est probablement la cause prin-
cipale de l’actuel débat en France relative-
ment à l’enseignement du droit, en général, 
et à la pédagogie clinique, en particulier. Là 
s’arrête, selon elle, l’homogénéité des propos 
recensés dans cet ouvrage, qui témoignent 
de l’existence de  plusieurs « déclinaisons 
pour un même discours », de divergences 
« quant aux motivations, aux objectifs et aux 
stratégies des différents acteurs » à l’origine 
d’« initiatives cliniques […] plurielles, voire 
hétérogènes » (p.  169). Elle affirme, enfin, 
que rien ne permet encore de mesurer les 
effets réels de l’activité clinique en France, 
les Français s’attachant « pour le moment 
plus à en exposer la normalité “ailleurs”, 
pour mieux en justifier le développement 
“ici” [chez eux] » (p. 175).

Un jalon important de la littérature 
francophone sur l’enseignement clinique

Aurey propose donc en des termes 
accessibles et vulgarisés une pluralité de 
perspectives sur un ensemble de sujets 
émanant de fondateurs et directeurs de 
cliniques, de professeurs de droit, ainsi que 
de professionnels et d’étudiants ayant expé-
rimenté l’enseignement clinique du droit 
sous une forme ou une autre dans l’objectif 
de construire un panorama diversifié de 
cette pédagogie, qui encapsule probablement 
l’essentiel de ce qu’elle a à offrir, l’exhaus-
tivité ne pouvant être atteinte en si peu de 
pages. Allant au-delà des tendances, Aurey 
dote son ouvrage d’analyses parfois négli-

gées par la littérature, comme celles sur les 
aspects relationnels de la pédagogie clinique 
et le rôle des réseaux sur l’enseignement 
clinique du droit. L’ouvrage permet ainsi de 
saisir l’ampleur du sujet et son originalité, 
mais aussi la difficulté – sinon l’impossibi-
lité – de théoriser l’enseignement clinique 
en fonction d’un unique modèle. Peut-être 
est-il nécessaire, maintenant, de quitter 
cette approche plutôt macro du sujet en 
s’intéressant à l’étude spécifique des diffé-
rentes manifestations de l’enseignement 
clinique de façon à mieux en circonscrire les 
contours et d’en soupeser les valeurs pour la 
formation juridique et la société. L’ouvrage 
d’Aurey sera certainement utile à toutes les 
parties prenantes de l’enseignement clinique 
dans la Francophonie qui pourront y puiser 
des éléments pour vulgariser, justifier et 
charmer leur milieu.

Cependant, l’ampleur relativement 
limitée de l’ouvrage ne peut que forcer 
Aurey à faire des choix déchirants. Les 
perspectives étudiante et professionnelle sur 
l’enseignement clinique sont intéressantes, 
mais leur unicité respective ne permet pas 
de croiser les idées en fonction des contextes 
nationaux, universitaires et cliniques, alors 
que les voix des ordres professionnels 
régissant la fonction d’avocat et de l’État 
dispensateur de l’aide juridique en sont tota-
lement absentes. Certains sujets sont donc 
forcément moins bien analysés sur le plan 
scientifique, comme la non-concurrence, la 
responsabilité, la déontologie, le monopole 
professionnel, les dimensions humaine et 
relationnelle de l’expérience clinique et les 
attentes des étudiants envers leur formation 
clinique. Enfin, bien que ce sujet ait été rapi-
dement effleuré par certains auteurs, et ce, 
parfois négativement, l’ouvrage met surtout 
en exergue l’enseignement clinique du 
droit au détriment de la recherche clinique 
en droit : ce faisant, il passe ainsi sous 
silence un aspect important des activités de 
certaines cliniques juridiques5.

  5.	 La Clinique internationale de défense des 
droits humains (CIDDHU) – de l’Uni-
versité du Québec à Montréal (UQAM) .
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Au final, il faut retenir que l’ouvrage Les 
cliniques juridiques est un des premiers 
dans le monde francophone à s’intéresser 
simultanément à un aussi vaste éventail 
de sujets relatifs à l’enseignement clinique, 
l’essentiel de la littérature étant jusqu’alors 
rédigé en anglais et publié – un peu à la 
marge  –  dans des ouvrages collectifs et 
périodiques. Il permet de mieux comprendre 
l’enseignement clinique du droit grâce à un 
regard – tantôt général, tantôt spécifique – 
sur ses différentes déclinaisons, qui sont 
fonction de l’environnement sur lequel il 
se greffe et dans lequel il se développe, et 
des acteurs qui le mettent en oeuvre. Son 
constat final est que le mouvement clinique 
n’est en rien homogène et qu’il est nécessaire 
d’en poursuivre l’étude afin d’en comprendre 
davantage les caractéristiques, les enjeux et 
les attraits pour en favoriser le développe-
ment. Enfin, c’est aussi une preuve de l’ap-
pétit d’Aurey et de plusieurs universitaires 
français pour l’étude et la compréhension 
de l’enseignement clinique du droit, qui 
adressent sans ambiguïté à la France un 
message porteur de changement.

Érick Sullivan.
Université Laval

Barry Wright, Eric Tucker et Susan 
Binnie (dir.), Canadian State Trials : 
Security, Dissent, and the Limits of Tole-
ration in War and Peace, 1914-1939, vol. 4, 
Toronto, University of Toronto Press, 
2015, 544 p., ISBN 978-1-4426-3108-3.

Née sous l’impulsion du regretté F. 
Murray Greenwood, la série Canadian 
State Trials se veut en quelque sorte le 
pendant canadien d’une célèbre édition d’un 
recueil britannique – connue sous le nom 

s’est intéressée au sujet lors du Colloque des 
10 ans de la CIDDHU : La recherche-action 
en milieu clinique universitaire : quelle contri-
bution au développement du droit interna-
tional ?, Université du Québec à Montréal, 23 et .
24 mai 2016. Pour plus ample information sur 
la CIDDHU : [En ligne], [ciddhu.uqam.ca/fr] 
(4 octobre 2016).

suivant : Howell’s State Trials1 – publiée 
au début du xixe siècle, qui présentait des 
comptes rendus de procès tenus en Angle-
terre entre 1163 et 1820 pour des infractions 
contre l’État, lesquels étaient savamment 
agrémentés de commentaires critiques. La 
version canadienne s’en distingue cependant 
par son souci de s’astreindre aux exigences 
contemporaines de la recherche universi-
taire, aux normes qui gouvernent les disci-
plines qu’elle marie, à savoir l’histoire et le 
droit. Seconde différence : l’objectif n’est 
plus de transcrire des procès, mais d’exa-
miner la manière dont l’État a répondu, à 
des périodes distinctes, à ce qu’il percevait, 
à tort ou à raison, comme des menaces à sa 
sécurité. Si l’accent est toujours mis sur l’as-
pect juridique de cette réponse, l’approche 
ne se limite pas à la seule arène judiciaire 
et au recours aux infractions politiques au 
sens strict2.

Le quatrième volume de cette série, 
dirigé par les professeurs Barry Wright 
(Carleton) et Eric Tucker (Osgoode Hall) 
ainsi que par l’historienne du droit Susan 
Binnie, se penche sur une période mouve-
mentée de l’histoire canadienne (1914-1939), 
marquée à la fois par la Première Guerre 
mondiale et par les luttes ouvrières de 
l’entre-deux-guerres. Dans leur introduction 
à cet ouvrage, ces derniers rappellent les 
principaux événements qui l’ont ponctuée .
– du déclenchement de la Grande Guerre 
à la Marche sur Ottawa, en passant par la 
crise de la conscription et la grève générale 
de Winnipeg – tout en présentant un portrait 

  1.	 William Cobbett et autres (dir.), Cobbett’s 
Complete Collection of State Trials and 
Proceedings for High Treason and other 
Crimes and Misdemeanors from the Earliest 
Period to the Present Time, 33 vol., Londres, 
Bagshaw, 1809-1826.

  2.	 Voir généralement F. Murray Greenwood et 
Barry Wright, « Introduction : State Trials, 
the Rule of Law, and Executive Powers in 
Early Canada », dans F. Murray Greenwood 
et Barry Wright (dir.), Canadian State Trials. 
Law, Politics, and Security Measures, 1608-
1837, vol. 1, Toronto, University of Toronto 
Press, 1996, p. 3.
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